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Les travailleurs et travailleuses africains se joignent à l’appel exhortant les 
autorités israéliennes à revenir sur leur décision de classer des terres en 

Cisjordanie occupée comme « terres d’État ». 
 
L’Organisation régionale africaine de la Confédération syndicale internationale (CSI-
Afrique), représentant plus de 18 millions de travailleurs et travailleuses à travers le 
continent, s’associe à la Confédération syndicale internationale (CSI) pour exprimer 
sa profonde préoccupation face à la récente décision des autorités israéliennes de 
désigner des zones supplémentaires de terres en Cisjordanie occupée comme « terres 
d’État ». 
 
Cette mesure unilatérale accélère l'expansion des activités de colonisation sur le 
territoire occupé et constitue une violation grave du droit international. Les résolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 2334 (2016) du Conseil de sécurité des Nations unies 
affirment clairement que les colonies israéliennes dans le territoire palestinien occupé 
sont illégales et constituent un obstacle majeur à la réalisation d'une paix juste et 
durable.  
 
L’avis consultatif rendu en 2024 par la Cour internationale de justice a par ailleurs 
réaffirmé l’illégalité de la présence continue d’Israël sur le territoire palestinien occupé. 
 
Au-delà des implications juridiques, ces actions ont des conséquences graves et 
immédiates pour les travailleurs et travailleuses palestiniens ainsi que pour leurs 
communautés.  La reclassification des terres en zone C accentue la dépossession, 
restreint l’accès à la terre et aux ressources naturelles, compromet les moyens de 
subsistance, limite les opportunités d’emploi et aggrave des conditions de vie déjà 
précaires.  De telles évolutions portent directement atteinte au droit au travail décent, 
à la dignité économique et au développement durable. 
 
Dans ce contexte, la CSI-Afrique exhorte le gouvernement israélien à : 

● Réaffirmer son plein engagement en faveur du droit international et des 
résolutions pertinentes des Nations Unies ; 

● Rejeter explicitement et annuler les mesures unilatérales modifiant le statut 
juridique et démographique du territoire palestinien occupé ; 

● Soutenir les efforts internationaux visant à mettre fin à l’occupation et à 
démanteler les colonies illégales ; 
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● Promouvoir activement une solution négociée à deux États, fondée sur le droit 
international, la reconnaissance mutuelle et la sécurité pour les deux peuples. 

 
En notre qualité de représentants des travailleurs et travailleuses africains, nous 
affirmons avec conviction que la paix, la justice et le respect du droit international sont 
des fondements indispensables à la stabilité mondiale.  
 
Solidairement, 
 
 
 
 

        Le Secrétaire général de la CSI-Afrique 
 
 
 

Akhator Joel ODIGIE 
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